CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 31 MARS 2015

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 24 mars 2015 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, 
Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Sandrine SOUBIELLE, 
Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Jacqueline DUPIOL, Serge CHARRON, 
Laurent DUTILH, Jennifer WILBOIS, Guillaume STRADY, Patrick POUJARDIEU, 

Chantal BROUSSARD, Annie BEZIADE, Charles VERITE, Edwige DELOUBES, David BLE, Marie-Angélique LATOURNERIE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Jérôme GUILLEM à Mohamed CHOURBAGI, Christophe FUMEY à Nicole DUPRAT, Fidji FAUGAS à Guillaume STRADY, Philippe BENEY à Jacqueline DUPIOL, François LASSARADE à Marie-Angélique LATOURNERIE

ABSENTS : Chantale PHARAON, Martine FAURE, Clément BOUCHAUD, Frédéric LAVILLE

SECRETAIRE DE SEANCE : Chantal FAUCHE

1
Approbation du compte rendu des Conseils Municipaux des 27 janvier et 2 mars 2015

Les comptes rendus des Conseils Municipaux des 27 janvier et 2 mars sont adoptés à l’unanimité. Monsieur BLE demande cependant un ajout sur celui du 27 janvier concernant une intervention qu’il avait fait au sujet de l’immeuble Bodin.
2
Compte rendu des décisions, des M.A.P.A et Déclarations de Cession

DECISION N° 15-2015: CONVENTION DE LOCATION D’UN DOSEUR HTH DOSEUR EASIFLO PAR LA SOCIETE MAÏTENA POUR LA PISCINE MUNICIPALE DE LANGON
Signature d’une convention de location d’un doseur hth doseur EASIFLO pour une durée de trois ans avec la société MAÏTENA, ZA PIGNADAS 64240 HASPARREN, location à titre gracieux.

Cette convention de location prend effet au 1er janvier 2015 pour se terminer à la date du 31 décembre 2017.

DECISION N° 16-2015: REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 35 262,08 € correspondant au remboursement par la CARPA à BORDEAUX Banque CIC Sud-Ouest, du sinistre en date du 01.03.2011.

DECISION N° 17-2015: CONTRAT DE MAINTENANCE POUR LOGICIELS DU SERVICE COMPTABLE AVEC LA SOCIETE ODYSSEE INFORMATIQUE

Signature d’un contrat de maintenance pour les logiciels du service comptable pour une durée de trois ans avec la société ODYSSEE INFORMATIQUE, ZI la Rivière rue de l’Industrie 19 360 MALEMORT SUR CORREZE, pour un montant annuel de 4 168.64€ TTC.

Ce contrat prend effet au 1er janvier 2015 pour se terminer à la date du 31 décembre 2017.

DECISION N° 18-2015: AVENANT N°1 – Marché de téléphonie lot N°4 Services d’accès à Internet sans débit garanti

Signature d’un avenant, avec la société ORANGE demeurant 23 rue Thomas Edison 33 731 BORDEAUX cedex 9, relatif à la modification des tarifs Internet découverte passant de 17.56€ HT/mois à 17.50€ HT/mois, et des tarifs Livebox Zen passant de 24.16€ HT/mois à 24.08€ HT/mois. 

DECISION N° 19-2015: CONTRAT DE SUIVI DE PROGICIELS MAGNUS AVEC LA SOCIETE BERGER LEVRAULT
Signature d’un contrat de suivi pour le progiciel MAGNUS concernant la gestion des données générales et le recensement militaire pour une durée de trois ans avec la société BERGER LEVRAULT, 231 rue Pierre et Marie Curie 31 676 LABEGE, pour un montant annuel de 315.02€ TTC.

Ce contrat prend effet au 1er janvier 2015 pour se terminer à la date du 31 décembre 2017.

DECISION N° 20-2015 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MARCHE DE    

FOURNITURES – SERVICE DE L’EAU – ANNEE 2015
Signature d’un marché à procédure adaptée relatif au marché de fournitures du Service de l’eau avec les entreprises suivantes :

	LOT
	ENTREPRISE
	DOMICILE

	Lot N°1 Compteurs
	MENNESSON
	Lieu dit Lacoste 33210 St Pierre de Mons

	Lot N°2 Pièces Fonte et Pièces Raccord
	MENNESSON
	Lieu dit Lacoste 33210 St Pierre de Mons


DECISION N° 21-2015: MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MARCHE DE    

FOURNITURES – SERVICES TECHNIQUES– ANNEE 2015
Signature d’un marché à procédure adaptée relatif au marché de fournitures des Services Techniques avec les entreprises suivantes :

	LOT
	ENTREPRISE
	DOMICILE

	Lot N°1 Electricité Eclairage Public
	CEF
	ZI de Dumes 33210 Langon

	Lot N°2 Electricité Bâtiment
	CGED
	5, Avenue André Caldéron 33210 Langon

	Lot N°3 Electricité Cablage
	CSO
	8ter, Avenue André Caldéron 33210 Langon

	Lot N°4 Bois
	HOME BOIS
	22, Avenue Léon Jouhaux 33210 Langon

	Lot N°5 Engrais Désherbants
	MEDAN
	75, Avenue René Antoine 33326 Eysines

	Lot N°6 Fleurs
	LES MASSIOTS
	17, Château de Guerre Nord 33190 Mongauzy

	Lot N°7 Carburants
	INTERMARCHE
	Rue Jules Ferry 33210 Langon

	Lot N°8 Peinture
	UNIKALO
	17, Rue Condorcet 33210 Langon

	Lot N°9 Emulsion
	SOLEM
	ZI de Baillan 33210 Langon

	Lot N°10 Revêtements
	PEPIN
	ZI – Route de Villandraut 33210 Langon


DECISION N° 22-2015: CONTRAT D’ENTRETIEN DE L’ASCENSEUR FELLER 

ECOLE PRIMAIRE SAINT EXUPERY

Confier le contrôle et l’entretien de l’ascenseur à la société FELLER ASCENSEURS et de signer le contrat d’entretien pour cette mission à compter du 6 Mars 2015. Cette mission comprend 1 visite toute les 6 semaines pour un montant annuel de 1 541.00 € HT, soit 1 849.20 € TTC.

Il sera renouvelable par reconduction expresse pour une durée globale maximum de 3 ans. En l’occurrence, le présent contrat débute au 6 mars 2015 et arrivera à échéance au 31 décembre 2017.

DECISION N° 23-2015: délivrance d’une case dans le columbarium communal (M. et Mme GIMET)

Il est accordé dans le columbarium communal au nom des demandeurs ci-dessus, une case (n°52), à compter du 16 février 2015, à titre de concession nouvelle pour la somme de 194,32 € (cent quatre vingt quatorze Euros et trente deux centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 24-2015: délivrance d’une concession dans le cimetière communal (Mme TURANI-I-BELLOTI)

Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, une concession (n°723), à compter du 16 février 2015, à titre de concession nouvelle pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 25-2015: délivrance d’une concession dans le nouveau cimetière communal (M. TANDONNET)

Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, une concession (n°724) pour trente ans, à compter du 6 mars 2015, à titre de concession nouvelle pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 26-2015: renouvellement d’une concession dans le nouveau cimetière communal (Mme LUCBERT)

Il est accordé dans le nouveau cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, le renouvellement d’une concession (n°373) pour trente ans, à compter du 11 mars 2015, pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 27-2015: délivrance d’une case dans le columbarium communal (Mme LAVAND)
Il est accordé dans le columbarium communal au nom du demandeur ci-dessus, une case (n°53), à compter du 11 mars 2015, à titre de concession nouvelle pour la somme de 319,77 € (trois cent dix neuf Euros et Soixante dix sept centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 28-2015 : REPRISE VEHICULE IVECO 358 DAILY 

SOCIETE RENAULT AMS

Céder à la société RENAULT AMS le camion de moins de 3.5 T IVECO 358 DAILY du service Jardins pour la somme de 700 €.

3
Budget unique de la commune de Langon pour 2015

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2313-1,

Vu l’état présenté par le Trésorier Principal de la commune relative aux excédents,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, d’arrêter le budget unique commune de Langon comme suit :

	
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	12 348 267€
	12 348 267€

	Investissement
	6 230 596 €
	    6 230 596€


Madame LATOURNERIE demande comment la commune peut s’avancer sur la somme des impôts et taxes.

Monsieur CHOURBAGI indique que l’augmentation des bases a été reçue par rapport à l’année précédente. Il  rappelle qu’il s’agit d’un budget prévisionnel.

Monsieur le Maire informe que pour les vestiaires, la subvention DETR a été accordée, ce qui est une bonne nouvelle.
Le Conseil Municipal, après délibéré, adopte le Budget unique de la commune 2015 ci-dessus.
POUR : 25- CONTRE : 2 (Mme LATOURNERIE M. LASSARADE)

4
Vote des taux d’imposition- Année 2015

Vu les lois de finances annuelles,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de ne pas augmenter les taux d’imposition des trois taxes communales comme détaillés ci-dessous :

	Rôle 2014
	 
	Bases notifiées 2015
	Taux 2014
	Taux 2015
	Produit attendu

	taxes
	Bases réelles 2014
	
	
	
	année 2015

	Taxe d'habitation 
	8 651 168
	8 767 000
	10,91%
	10,91%
	956 480

	Taxe foncier bâti
	12 365 088
	12 587 000
	22,72%
	22,72%
	2 859 766

	Taxe foncier non bâti
	66 730
	67 000
	53,28%
	53,28%
	35 698

	 
	 
	 
	 
	TOTAL
	3 851 944


Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré 

ACCEPTE de ne pas augmenter les taux d’imposition des trois taxes communales et,

FIXE les taux d’imposition pour l’année 2015 pour les trois taxes communales, comme exposé ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Budget unique annexe du Centre culturel des Carmes pour 2015

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2313-1,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, d’arrêter le budget unique - Centre Culturel des Carmes comme suit :

	
	Dépenses
	recettes

	Fonctionnement
	569 070€
	569 070€

	Investissement
	42 000€
	42 000€


Le Conseil Municipal, après délibéré, adopte le Budget unique annexe du Centre culturel des Carmes 2015 ci-dessus.

Madame LATOURNERIE demande de quoi est composé ce budget, dotations, subventions ?

Monsieur CHOUBAGI répond que c’est essentiellement la subvention communale qui le compose.
Monsieur le Maire ajoute que ce budget est en diminution depuis plusieurs années.
POUR : 23- CONTRE : 2 (Mme LATOURNERIE- M. LASSARADE)

6
Budget unique service de l’Eau pour 2015

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2313-1,

Vu l’état présenté par le Trésorier Principal de la commune relative aux excédents,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, d’arrêter le budget unique Service de l’eau comme suit :

	
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	1 323 897€
	1 323 897€

	Investissement
	1 067 107€
	    1 067 107€


Monsieur BLE revient sur une précédente délibération par laquelle Langon se retirait du Syndicat des Eaux de Castets  et signait à la place une convention avec ce syndicat. Il souhaite savoir ce que cela change financièrement.
Monsieur le Maire répond que cela ne change rien, la contribution reste la même. Cela permet juste à ce syndicat d’être dans les normes par rapport à la loi. Les syndicats vont bouger. Il y aura regroupement des syndicats des Eaux.

Madame DELOUBES souligne qu’il y a eu des coupures pour travaux sur le réseau d’eau et des personnes n’ont pas été prévenues et ont eu des dégâts. Il faudrait pouvoir prévenir les gens.

Monsieur le Maire indique que des avis avaient été faits et affichés. Il a demandé aux Services techniques qu’à l’avenir une information plus large soit faite, et dans les rues elles-mêmes. Il faut être au contact même des habitants, le site Internet ne touchant que peu de monde.

Il ajoute que les analyses faites concluent que l’eau est de bonne qualité. Même pour le fer nous sommes dans une bonne situation.
Le Conseil Municipal, après délibéré, adopte le Budget unique service de l’eau 2015 ci-dessus.
Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Acompte subvention 2015 au stade Langonnais Rugby

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il a été saisi par Monsieur DROUET, Président du Stade Langonnais Rugby, d'une demande d’acompte de 15 000 € sur la subvention à venir de l'année 2015.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir octroyer cette avance de 15 000 € qui sera déduite du montant de la subvention attribuée ultérieurement.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le versement d'un acompte de 15 000 € en faveur du Stade Langonnais Rugby. aux conditions ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Participation Ecole Sainte Marie- Année 2015

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par décision en date du 30 avril 1999 Monsieur le Préfet a signé un contrat d’association avec l’école privée Sainte-Marie à LANGON.

Par ailleurs, le Conseil Municipal s’est prononcé défavorablement sur la signature de ce contrat le 19 janvier 1999.

En conséquence, la participation obligatoire minimum de la ville de Langon, telle qu’elle résulte de l’application du décret n° 85.728 du 12 juillet 1985 et de la circulaire n° 05.206 du 02 décembre 2005 prise en application de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 se limite à la prise en charge des seuls frais de fonctionnement relatifs aux enfants domiciliés à Langon, scolarisés dans les classes de cours préparatoires aux C.M.2. hors frais de restauration et de garderie scolaire. Cette participation est équivalente au coût d’un enfant scolarisé dans les écoles primaires de Langon.

Pour l’année 2015 le montant exact de la subvention pour l’école Sainte-Marie s’élève à 13.353,50 €, soit 28 enfants concernés pour l’année 2015 (rappel 28 en 2014), qui correspond à une participation de 476,91 € par an et par enfant. (Rappel subvention allouée en 2014 : 14.517,16 €).

Madame DELOUBES demande pourquoi cela baisse.

Monsieur CHOURBAGI répond que le coût baisse légèrement donc la subvention baisse automatiquement.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de participer au fonctionnement de l’école privée Sainte-Marie comme détaillé ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

9
Participation financière de la commune de Langon pour l’acquisition de récupérateurs d’eau de pluie par les foyers Langonnais

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la ressource en eau doit être de plus en plus préservée. Comme l’année précédente, Monsieur le Maire demande à cette fin au Conseil Municipal d'octroyer une participation relative à l'acquisition de récupérateurs d'eau de pluie afin d’encourager les langonnais dans cette démarche.
Monsieur le Maire propose :

- la prise en charge par la commune de Langon d'une participation à l'acquisition de récupérateur d'eau de pluie par les foyers langonnais,

- cette participation sera à hauteur de 50 % du coût total TTC (cuve, socle et système de filtration) plafonnée à un montant de 50 € par foyer. Cette aide sera versée sur présentation de la facture acquittée relative à cet achat, avec fourniture d'un justificatif de domicile, et remise d'un RIB.

L'enveloppe globale pour cette opération a été fixée pour 2015 à 1 000 euros.
Le Conseil Municipal, après délibéré,

Autorise la participation de la commune pour l’acquisition de récupérateurs d’eau de pluie par les foyers langonnais.

Délibération adoptée à l’unanimité.

10
Annulation de la dette à la commune de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 317,28 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur de la commune de Langon, soit :

Le 28 janvier 2015 :    317,28 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte de la commune de Langon pour un montant de 317,28 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

11
Annulation de la dette au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux- 59,98 €

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 28 janvier 2015 :    59,98 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 59,98 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Annulation de la créance au service de l’Eau de Langon suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux – 25,24 €

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif d’une somme exigible au service de l’Eau de Langon, soit :

Le 29 janvier 2015 :    25,24 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la créance ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 25,24 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

13
Règlement Local de Publicité Intercommunal
La Communauté de Communes du Sud Gironde doit procéder conformément aux textes en 

vigueur à l’élaboration du  règlement local de publicité intercommunal.

Pour notre commune, le règlement national de publicité répond aux besoins de protection du cadre de vie.

Monsieur BLE souhaite savoir si demander une dérogation au règlement national de publicité, cela n’oblige pas à appliquer autre chose que le règlement national. Après étude il serait possible de rester sur le règlement national.

Monsieur le Maire répond qu’il faudra dans ce cas annuler la décision de la commune et de la CdC.

Monsieur JAUNIE rappelle que le Conseil Municipal de Langon a pris la décision de faire un règlement local de publicité.

Vu l’article L 581-14 du code de l’environnement,

Vu la démarche qui va être entreprise par la CdC du Sud Gironde  pour l’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal,

Après en avoir débattu le conseil Municipal,

- DECIDE de faire savoir à la Communauté du Sud Gironde que notre commune souhaite que  soit mis en place, sur le territoire communal, une dérogation au règlement national de publicité.

Délibération adoptée à l’unanimité.
14
Servitude de passage au profit de Madame VILLETORTE
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par Madame Thérèse VILLETORTE, propriétaire de parcelles de terrain cadastrées AM  n° 483, 784 et 636 sises au lieu-dit Péran, d’une demande de servitude de passage sur la parcelle communale cadastrée AM n° 895. 

Madame VILLETORTE souhaite vendre ces terrains qui constituent deux lots. Un des lots a un accès côté rue de Penzberg mais le portail du deuxième lot donne directement sur l’espace vert communal. C’est la raison pour laquelle Madame VILLETORTE sollicite une servitude de passage sur l’espace communal pour créer un accès à la parcelle AM n 484.

Il s’agira d’un chemin d’une emprise de 4 mètres qui sera aménagé en calcaire à ses frais ou à ceux des futurs acquéreurs. Les frais de bornage et de notaire seront à la charge de Madame VILLETORTE.

Madame DELOUBES demande comment sont desservies les parcelles situées derrière.

Monsieur le Maire explique la situation de ces terrains, les parcelles derrière ne sont pas constructibles. Elle divise les 4 parcelles en 2 lots. Un des lots a un accès direct sur la voirie mais pour le second il faut créer un chemin d’accès qui passe sur une parcelle communale, d’où sa demande de servitude de passage

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la création de cette servitude.

Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Renouvellement de Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi
Vu le Code du Travail, articles L5134-19-1, L5134-20 et L5134-65 ;

Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 modifiée pour la cohésion sociale, notamment l'article 44,

Vu le décret n°2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats d’accompagnement dans l’emploi et modifiant le code du travail ;

Vu le décret 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ;

Compte tenu :

· que ces dispositifs visent à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi et notamment les jeunes de 16 à 25 ans, peu ou pas qualifiés ;

· que ces dispositifs, qui concernent les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoient l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement

· des besoins des services

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le renouvellement de deux contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent de surveillance et de maintenance des équipements sportifs et surfaces sportives au service des sports, du 01.05.2015 au 30.04.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

· 1 Agent polyvalent de restauration, du 01.06.2015 au 31.05.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

Et de l’autoriser à signer la convention avec l’Etat ainsi que le contrat de travail.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

le renouvellement de deux contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent de surveillance et de maintenance des équipements sportifs et surfaces sportives au service des sports, du 01.05.2015 au 30.04.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

· 1 Agent polyvalent de restauration, du 01.06.2015 au 31.05.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire

Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à signer les conventions avec l’Etat et à conclure les contrats de travail.

Les crédits nécessaires à ces recrutements sont prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.

16
Modification du tableau du personnel
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il y a lieu de modifier partiellement le tableau du personnel. Cette modification répond à l’ouverture, d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe pour les besoins du service des Eaux au 15 mai 2015, d’un poste d’Adjoint Administratif de 2ème classe pour les besoins des services financiers au 15 mai 2015 ainsi que d’un poste d’Adjoint Administratif de 2ème classe pour les besoins du service état civil au 1er juin 2015. Ces ouvertures de postes sont consécutives à trois contrats aidés arrivés à terme.

Madame DELOUBES constate qu’il y a recrutement mais y a t-il des départs en parallèle ?

S’il n’y a pas départs il y a un accroissement de personnel.

Monsieur LAMARQUE précise que ce sont des changements d’échelon. Il y a deux choses différentes, à la fois des stagiairisations de contrats aidés et d’autre part des changements d’échelon, ce sont deux choses différentes.

Monsieur CHOURBAGI explique que 3 contrats aidés arrivent à terme au bout de 3 ans et ne peuvent  être renouvelés. Ces agents sont donc stagiairisés sur des postes qu’ils occupent déjà. Il n’y a pas d’ouvertures de postes supplémentaires. Depuis 2014 le tableau du personnel n’a pas évolué, le nombre est le même.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, Décide

· L’ouverture d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe, à temps complet, au 15 mai 2015.
· L’ouverture d’un poste d’Adjoint Administratif de 2ème classe, à temps complet, au 15 mai 2015.
· L’ouverture d’un poste d’Adjoint Administratif de 2ème classe, à temps complet, au 1er juin 2015.
Les crédits nécessaires à cette ouverture de poste sont inscrits au budget.

Les autres termes du tableau du personnel restent inchangés.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

ACCEPTE, à l’unanimité la modification susvisée.
Délibération adoptée à l’unanimité.
17

Modification du tableau du personnel
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il y a lieu de modifier partiellement le tableau du personnel. 

Cette modification répond à l’inscription des avancements de grade sur le tableau annuel, sous réserve de l’avis de la Commission Administrative Paritaire et à l’ouverture des postes correspondants au 1er mai 2015,

Monsieur le Maire propose,

· L’ouverture d’un poste d’Adjoint Administratif Principal de 2ème  classe à temps complet, au 01.05.2015.
· L’ouverture d’un poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère classe à temps complet, 
au 01.05.2015.

· L’ouverture d’un poste d’Adjoint d’Animation Principal de 2ème classe à temps complet, au 01.05.2015.

Les autres termes du tableau du personnel restent inchangés.

Les crédits nécessaires à ces ouvertures de postes sont inscrits au budget.



Madame DELOUBES demande s’il est possible d’avoir un organigramme à jour.

Monsieur le Maire lui répond que ce sera fait pour la rentrée de septembre.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, 

ACCEPTE, à l’unanimité la modification susvisée.
Délibération adoptée à l’unanimité.

18
Recrutement d’agents saisonniers pour la saison 2015

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l'article 3, 2ème alinéa,

Vu la nécessité de recruter du personnel saisonnier pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux, notamment la piscine municipale, l’entretien des locaux, le service d’entretien des écoles et divers locaux municipaux,  ainsi que l’entretien de la voirie et le service général des services techniques.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les crédits nécessaires sont inscrits au budget pour le recrutement de 18 agents non titulaires saisonniers durant la période allant du 18 mai au 11 septembre 2015 inclus. 

Madame DELOUBES demande qui peut postuler et sur quelle base se fait le recrutement ?

Monsieur le Maire répond que tout le monde peut postuler mais les Langonnais sont prioritaires, en second les enfants des agents travaillant à la mairie, en troisième ceux de la Communauté de communes etc…
Monsieur CHOURBAGI ajoute que la commune est passée de 32 emplois temporaires  en 2013 et 2014 à 18. Une évaluation a été faite préalablement pour que les services municipaux continuent à fonctionner normalement.

Madame LATOURNERIE demande s’il n’est pas possible d’obtenir un étalement des vacances afin de réduire le nombre de ces agents. 

Monsieur CHOURBAGI insiste, le nombre est passé de 32 à 18 en travaillant sur une réorganisation. 
Madame LATOURNERIE demande ce que cela représente au budget.

Monsieur CHOURBAGI répond que cela fait une économie de 35000 € soit deux mois par rapport à l’année précédente.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

Le recrutement de 18 agents non titulaires saisonniers allant du 18 mai au 11 septembre 2015  inclus. Ces agents seront rémunérés sur la base de l’indice brut 393 pour les BEESAN, Indice brut 348 pour les BNSSA et de l’indice brut 340 pour les autres agents.

Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à conclure les contrats d'engagement.

19
Communications

Monsieur le Maire fait part d’un courrier reçu de Bruno FOURNY qui informe qu’il souhaite faire valoir la cessation de son maintien en surnombre qui interviendra donc le 1er juin 2015.
Monsieur le Maire fait part également d’un courrier du Président de la Fédération des Sociétés au sujet de Fermes en Fêtes. Cette manifestation a très bien marché et il remercie tous ceux qui s’en sont occupés (mairie, services techniques, élus…) ainsi que les bénévoles de la FSAL qui ont fait un travail énorme.

Enfin il informe des remerciements des classes de CE1 et CE2 de Saint Exupéry pour les élus qui ont bien voulu les aider pour un voyage de 3 jours  en juin 2015. Il donne lecture du courrier écrit par les élèves.
Madame DUPRAT rappelle que le goûter dansant pour les personnes de plus de 60 ans  aura lieu le 12 avril. Les élus sont conviés.

Monsieur le Maire donne les éléments importants du document de valorisation financière et fiscale de 2014. Il en donne quelques chiffres. Ce document a été fait par notre comptable public.
20
Questions diverses

Pas de questions diverses.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 15.
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